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Samedi 3 mars 2007
MARCHEPRIME. -- L'annonce du retrait du projet de grand contournement satisfait les Marcheprimais qui s'étaient massivement opposés à cette rocade 

« Nous restons très vigilants » 

	: Chantal Roman 
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	C'était en octobre dernier, élus et habitants de Marcheprime manifestaient contre le projet de grand contournement, menaçant de couper la commune en deux 
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« Pour une fois dans un bataille de cette sorte, les citoyens ont été entendus. c'est une grande première, même s'il ne faut pas faire de triomphalisme. » 
Hier, Mickaël Duluc, co-président du collectif « Marcheprime dit non » se montrait bien sûr heureux de ce que le tribunal administratif ait annulé la décision de 2004 portant sur le projet de grand contournement de Bordeaux. Car « Marcheprime dit non » est l'une des composantes du collectif « Rive Gauche », ayant formé un recours contre la décision gouvernementale, réunies afin de faire force commune. 
En ligne de mire pour les Marcheprimais, le fameux « fuseau 8 » du grand contournement, prévoyant de passer entre le bourg de Marcheprime et son quartier de Croix d'Hins. 


« Coupée en deux ». En octobre dernier d'ailleurs, une manifestation réunissait, à deux pas ce qui pouvait devenir un tronçon du grand contournement de Bordeaux, les élus, dont le maire de Marcheprime, et bien sûr les habitants, voulaient ainsi dire toute leur opposition à ce projet de nouvelle route qui « prévoit de couper la commune de Marcheprime en deux », ainsi qu'ils le soulignaient. 
Aussi cette décision annoncée jeudi soir a-t-elle été reçue avec joie par les habitants, comme par les élus. Ainsi Serge Baudy, maire de Marcheprime et président de la COBAN (Communauté de communes du Nord Bassin) nous le confiait : « C'est certes une bonne nouvelle, mais nous devons rester extrêmement vigilants. Rien ne dit que le projet ne revienne sur le tapis après les élections. Pour l'instant, je pense qu'au vu de cette décision du tribunal, le projet va être mis en « stand by »... Mais on risque de la relancer. » 
Serge Baudy fait partie de ces élus ayant agité le chiffon rouge face à ce qu'ils considéraient comme un « oukase » : « J'ai toujours dit mon opposition au préfet, mon conseil municipal s'est prononcé à l'unanimité contre le projet. » Le maire de « contester le procédé. Nous avons été mis devant le fait accompli, sans aucune concertation. Un contournement autoroutier est certainement nécessaire, certes. Mais de la façon dont c'était décidé, c'est non. » 
De relever que le fuseau aurait coupé sa commune en deux : « Entre la première maison de Marcheprime et la dernière maison de Croix d'Hins, il n'y a que 1 600 mètres ! Et je ne parle pas des nuisances, pollution impact visuel. » 


Réunion le 9 mars. Par ailleurs et il y tout juste un mois ( !), les maires du canton d'Audenge et les présidents des trois inter-communalités du Bassin d'Arcachon avaient adressé un courrier au préfet de région, Francis Idrac, et au ministre des transports, Dominique Perben, dans lequel ils contestaient « le projet de tracé de la section comprise ente la D 106 et l'A 63 qui coupe la commune de Marcheprime en deux entre le Bourg et la Croix d'Hins". 
Bref, le Bassin, nord et sud réunis, se retrouvaient en phase pour dénoncer le projet, glissant des propositions, à savoir un passage plus au nord de Marcheprime, réduisant l'impact sur les habitations et privilégiant une traversée par les terres agricoles, et du dédoublement de l'A 63, de l'aire des Gargails jusqu'à l'échangeur 21" . 
Exit donc les propositions. Pour l'instant du moins. Car Mickaël Duluc, au non du collectif « Marcheprime dit non » souligne lui que « certes la première bataille a été gagnée, mais pas la guerre. Car le projet en lui-même, même s'il est retardé, existe toujours. » Aussi compte-t-il sur une mobilisation de tous les Marcheprimais vendredi 9 mars à 20 h 30 sur le dossier : « Il est important que tout le monde soit là. Si nous sommes trop nombreux, nous irons dans la salle des sports. » 
Quant au premier magistrat de Marcheprime, il revient sur ce dossier qui, s'il devait revenir sur le devant de la scène « devrait être mieux appréhendé. Il ne faut pas renouveler les erreurs faites par le passé, il faut concerter la population, les élus. » De le répéter : « Pas question d'agir ainsi sur notre territoire ». 

Un contournement autoroutier est certainement nécessaire, certes. Mais de la façon dont c'était décidé, c'est non 


